
La pension d’invalidité a pour objet de compenser la perte de salaire qui 

résulte de la réduction de la capacité de travail. 

 

Comment demander une pension d’invalidité ? 
 

Vous avez été victime d'une maladie ou d'un accident d'origine non professionnelle ? 
Pour compenser la perte de vos revenus et sous réserve de remplir certaines 
conditions médicales, d'âge et d'ouverture de droits, vous pouvez demander à 
bénéficier d'une pension d'invalidité. 

Quelles sont les conditions d'attribution ? 
 

Si vous êtes dans l'incapacité de reprendre votre travail après un accident ou une 
maladie invalidante d'origine non professionnelle, vous pouvez percevoir une 
pension d'invalidité en remplissant les conditions suivantes : 

 vous n'avez pas atteint l'âge légal de la retraite (entre 60 et 62 ans) ; 

 votre capacité de travail ou de revenus est réduite d'au moins 2/3 ; 

 vous êtes immatriculé(e) depuis au moins 12 mois au moment de l'arrêt de votre 

travail suite à votre invalidité ou au moment de la constatation de votre invalidité 

par le médecin conseil de votre caisse d'Assurance Maladie ; 

 vous justifiez, au cours des 12 mois qui précédent votre arrêt de travail pour 

invalidité ou constatation médicale de l'invalidité, soit avoir effectué au moins 800 

heures de travail salarié, soit avoir cotisé sur un salaire au moins égal à 2 030 fois 

le SMIC horaire. 

 
Qui peut faire la demande ? 
 

 vous ou votre médecin qui, avec votre accord, peut alors adresser un certificat 

médical au médecin conseil du service médical de votre caisse d'Assurance 

Maladie ; 

 votre caisse d'Assurance Maladie : le médecin conseil du service médical de votre 

caisse d'Assurance Maladie fait le point avec vous sur votre état de santé et vous 

propose une pension d'invalidité. 

Dans ces deux situations, vous devez formuler une demande de pension d'invalidité : 
remplissez le formulaire S4150 « Demande de pension d'invalidité » (disponible ci-
dessous en téléchargement) et adressez-le, accompagné des pièces justificatives 
demandées, dans les meilleurs délais à votre caisse d'Assurance Maladie.  
À noter que votre caisse d'Assurance Maladie peut vous accompagner tout au long 
des démarches à effectuer. N'hésitez pas à prendre contact avec elle. 

L'instruction de la demande 

Votre caisse d'Assurance Maladie dispose de 2 mois pour étudier votre dossier et 
vous avertir de sa décision de vous attribuer ou non la pension d'invalidité. 
 
Trois situations peuvent alors se présenter : 



 votre caisse d'Assurance Maladie vous informe de son accord. Elle vous adresse 

alors un titre de pension d'invalidité et une notification d'attribution qui précise la 

catégorie et le montant de votre pension ; 

 votre caisse d'Assurance Maladie vous notifie son refus et vous indique les voies 

de recours ; 

 vous ne recevez aucune réponse durant ce délai de 2 mois : considérez que votre 

caisse d'Assurance Maladie a rejeté votre demande, elle vous précisera par la 

suite quelles sont les voies de recours. 

À noter 
Si vous résidez dans l'un des départements suivants d'Ile-de-France : Paris, Yvelines, 
Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne et Val-d'Oise (à 
l'exception, donc, de la Seine-et-Marne), c'est la Caisse régionale d'assurance 
maladie d'Ile-de-France (Cramif) qui sera chargée de l'instruction de votre demande 
de pension d'invalidité et, le cas échéant, de son versement. 

 

La  pension d'invalidité est calculée à partir d'un salaire moyen de base auquel 

est appliqué un pourcentage variant en fonction de votre catégorie d'invalidité. 

 

Catégories d'invalidité 

Pour déterminer le montant de la pension d'invalidité, les invalides sont classés en 3 

catégories, en fonction de leur situation : 

Catégorie Situation 

1ère 

catégorie 

Invalides capables d'exercer une activité rémunérée 

2ème 

catégorie 

Invalides absolument incapables d'exercer une 

profession quelconque 

3ème 

catégorie 

Invalides qui, étant absolument incapables d'exercer 

une profession, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir 

recours à l'assistance d'une tierce personne pour 

effectuer les actes ordinaires de la vie 

 

C'est le médecin-conseil de la caisse primaire d'assurance maladie (CPAM) qui 

détermine votre catégorie d'invalidité. 

Être reconnu invalide de 2è ou 3è catégorie n'entraîne pas automatiquement votre 

inaptitude au travail. C'est au médecin du travail de la constater, dans le respect de 

la procédure prévue en matière d'inaptitude. Toutefois, il peut vous déclarer apte à 

travailler, sous conditions qu'il fixe dans son avis d'inaptitude, même en cas de 

classement en 2è ou 3è catégorie. 

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F726.xhtml


À savoir :  le classement dans une catégorie n'est pas définitif, une personne invalide 

peut par exemple passer de la 2e catégorie à la 1re catégorie. 

 

Montant de la pension d'invalidité 

Votre pension est calculée sur la base d'une rémunération moyenne, obtenue à partir de 

vos 10 meilleures années de salaire (salaires soumis à cotisations dans la limite du 

plafond annuel de la sécurité sociale). 

Les pensions d'invalidité sont revalorisées 1 fois par an, par application d'un 

coefficient de majoration. 

Montants minimum et maximum des pensions en fonction des catégories d'invalidité 

Au 1
er

 janvier 2015 

Catégorie 

d'invalidité 

Pourcentage du 

salaire annuel moyen 

des 10 meilleures 

années 

Montant 

mensuel 

minimum 

Montant 

mensuel 

maximum 

1ère 

catégorie 

30 % 281,65 € 951,00 € 

2ème 

catégorie 

50 % 281,65 € 1 585,00 € 

3ème 

catégorie 

50 %, majoré de 40% 

au titre de la 

majoration pour 

tierce personne 

1 384,73 € 2 688,08 € 

 

Le montant de la pension peut être augmenté ou diminué si vous changez de catégorie 

d'invalidité. 

Haut 

Versement de la pension d'invalidité 

Date d'effet 

La date d'effet de votre pension correspond à la date à laquelle le médecin-conseil de 

votre CPAM a évalué votre état d'invalidité : 

 soit à la date de consolidation de votre blessure, en cas d'accident non 

professionnel, 

 soit à l'expiration de la durée maximale de perception des indemnités 

journalières (3 ans), 

 soit à la date de stabilisation de votre état de santé, 
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 soit à la constatation médicale de l'invalidité due à l'usure prématurée de votre 

organisme. 

Si vous êtes en arrêt de travail indemnisé, votre pension est versée au plus tard 2 mois 

après l'appréciation de l'état d'incapacité par le médecin-conseil. 

Périodicité de versement 

Vous recevez votre pension tous les mois à terme échu (par exemple début novembre 

pour la pension du mois d'octobre). 

Mise à part la majoration pour tierce personne, la pension d'invalidité estsoumise à 

l'impôt sur le revenu ainsi qu'aux contributions sociales, sauf en cas de faibles 

ressources. La pension d'invalidité peut être cumulée avec d'autres pensions ou rentes. 

 

Services en ligne et formulaires 
 Assurance invalidité - Déclaration de situation et de ressources  

Formulaire - Cerfa n°11237*03 
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